
ResponsabilitÃ© du gestionnaire dâ€™un site internet ayant incorporÃ© un module
social

Description

CJUE, 29 juillet 2019, Fashion ID GmbHÂ & Co. KG c. Verbraucherzentrale NRW eV, C-40/17.

Saisie par les juridictions allemandes dâ€™une question prÃ©judicielle relative au point de savoir dans
quelle mesure le gestionnaire dâ€™un site interÂnet, Fashion ID (entreprise de vente de vÃªtements de
mode en ligne), ayant incorporÃ© une fonctionnalitÃ© dite module social (du
typeÂ Â«Â jâ€™aimeÂ Â»Â du rÃ©seau social Facebook) permettant la communication, sans en avoir
informÃ© les intÃ©ressÃ©s et obtenu leur consentement, des donnÃ©es personnelles des utilisateurs
(adresse IP de lâ€™ordinateur du visiteur, informations sur le contenu souhaitÃ©â€¦), et alors quâ€™il
nâ€™a aucune influence sur le traitement des donnÃ©es transmises au fournisseur du module, la Cour de
justice de lâ€™Union europÃ©enne (CJUE), fondant sa dÃ©cision sur la directive 95/46/CE, du 24 octobre
1995, relative Ã  la protection des personnes physiques Ã  lâ€™Ã©gard du traitement des donnÃ©es Ã 
caractÃ¨re personnel et Ã  la libre circulation de ces donnÃ©es (en vigueur Ã  lâ€™Ã©poque des faits de
lâ€™espÃ¨ce, et aujourdâ€™hui remplacÃ©e par le rÃ¨glement (UE) nÂ°Â 2016/679 ayant le mÃªme
objet), dÃ©termine notamment les conditions de la responsabilitÃ© du gestionnaire et lâ€™Ã©tendue de
sa responsabilitÃ©.

Conditions de la responsabilitÃ©

Se rÃ©fÃ©rant Ã Â Â«Â lâ€™objectif poursuivi par la directive 95/46, de garantir un niveau Ã©levÃ© de 
protection des libertÃ©s et des droits fondamentaux des personnes physiques, notamment de leur vie 
privÃ©e, Ã  lâ€™Ã©gard du traitement des donnÃ©es Ã  caractÃ¨re personnelÂ Â», lâ€™arrÃªt
mentionne que son article 2,Â Â«Â dÃ©finit de maniÃ¨re large la notion de Â«Â responsable du 
traitementÂ Â» comme visant la personne physique ou moraleÂ [â€¦]Â le service ou tout autre organisme 
qui, seul ou conjointement avec dâ€™autres, dÃ©termine les finalitÃ©s et les moyens du traitement des 
donnÃ©es Ã  caractÃ¨re personnelÂ Â». Il ajoute que la Cour a prÃ©cÃ©demment posÃ©Â 
Â«Â quâ€™une personne physiqueÂ ou morale qui influe, Ã  des fins qui lui sont propres, sur le traitement 
de donnÃ©es Ã  caractÃ¨re personnel et participe, de ce fait, Ã  la dÃ©termination des finalitÃ©s et des 
moyens de ce traitement peut Ãªtre considÃ©rÃ©e commeÂ [en]Â Ã©tant responsableÂ Â». En sens
inverse, cette personneÂ Â«Â ne saurait Ãªtre considÃ©rÃ©e comme Ã©tant responsableÂ [â€¦]
Â des opÃ©rations antÃ©rieures ou postÃ©rieures de la chaÃ®ne de traitement dont elle ne dÃ©termine 
ni les finalitÃ©s ni les moyensÂ Â».

En cette affaire, il est relevÃ© que le gestionnaireÂ Â«Â semble avoir insÃ©rÃ©, sur son site Internet, le 
bouton Â«Â jâ€™aimeÂ Â» de Facebook, mis Ã  la disposition des gestionnaires de sites Internet par 
Facebook Ireland, tout en Ã©tant conscient que celui-ci sert dâ€™outil de collecte et de transmission de 
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donnÃ©es Ã  caractÃ¨re personnel des visiteursÂ de ce siteÂ Â», et qu’Â Â«Â en insÃ©rant un tel module 
social sur son siteÂ Â», le gestionnaireÂ Â«Â influeÂ [â€¦]Â de maniÃ¨re dÃ©terminante sur la collecte et 
la transmission de donnÃ©es Ã  caractÃ¨re personnel des visiteursÂ dudit site au profit du fournisseur 
dudit moduleÂ [â€¦]Â qui, en lâ€™absence de lâ€™insertion dudit module, nâ€™auraient pas lieuÂ Â».

La Cour en conclut que le gestionnaire du site peut Ãªtre considÃ©rÃ©Â Â«Â comme Ã©tant responsableÂ 
[â€¦]Â conjointement avec Facebook Ireland, des opÃ©rations de collecte et de communicationÂ par 
transmission des donnÃ©es Ã  caractÃ¨re personnel des visiteurs de son site InternetÂ Â». Le gestionnaire
du site Ã©tant ainsi susceptible dâ€™Ãªtre tenu pour responsable, il convient encore de dÃ©terminer
lâ€™Ã©tendue de sa responsabilitÃ©.

Ã‰tendue de la responsabilitÃ©

Posant, comme prÃ©cÃ©demment indiquÃ©, queÂ Â«Â si le gestionnaire dâ€™un site Internet qui 
insÃ¨re sur ledit site un moduleÂ social permettant au navigateur du visiteur de ce site de solliciter des 
contenus du fournisseur dudit module et de transmettre Ã  cet effet audit fournisseur des donnÃ©es Ã  
caractÃ¨re personnel dudit visiteur peut Ãªtre considÃ©rÃ© comme Ã©tant responsable, conjointement 
avec ce fournisseur, des opÃ©rations de collecte et de communication par transmission des donnÃ©es Ã  
caractÃ¨re personnel de ce visiteurÂ Â», lâ€™arrÃªt retient queÂ Â«Â son obligation de recueillir le 
consentement de la personne concernÃ©eÂ [â€¦]Â ainsi que son obligationÂ dâ€™informationÂ [â€¦]
Â concernent ces seules opÃ©rations. En revanche, ces obligations ne sâ€™Ã©tendent pas aux 
opÃ©rations de traitement des donnÃ©es Ã  caractÃ¨re personnel visant les autres stades, antÃ©rieurs ou 
postÃ©rieurs auxdites opÃ©rationsÂ Â».

Lâ€™arrÃªt ajoute que, dans un cas comme celui de lâ€™espÃ¨ce, lâ€™obligation dâ€™obtenir le
consentement des utilisateurs pÃ¨se sur le gestionnaire du siteÂ Â«Â uniquement en ce qui concerne 
lâ€™opÃ©ration ou lâ€™ensemble des opÃ©rations de traitement des donnÃ©es Ã  caractÃ¨re personnel 
dont ledit gestionnaire dÃ©termine les finalitÃ©s et les moyensÂ Â».

De cela, la Cour de justice conclut queÂ Â«Â le gestionnaire dâ€™un site InternetÂ Â», tel que celui en
cause en lâ€™espÃ¨ce,Â Â«Â qui insÃ¨re sur ledit site un module social permettant au navigateur du 
visiteur de ce site de solliciter des contenus du fournisseur dudit module et de transmettre Ã  cet effet, Ã  ce 
fournisseur, des donnÃ©es Ã  caractÃ¨re personnel du visiteur, peut Ãªtre considÃ©rÃ© comme 
responsable du traitementÂ Â», mais queÂ Â«Â cette responsabilitÃ© est cependant limitÃ©e Ã  
lâ€™opÃ©ration ou Ã  lâ€™ensemble des opÃ©rations de traitement des donnÃ©es Ã  caractÃ¨re 
personnel dont il dÃ©termine effectivement les finalitÃ©s et les moyensÂ Â».
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